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Groupe canadien 
d'étude 
des questions 
parlementaires 

Le Groupe canadien d'étude des questions 
parlementaires a été créé dans le but de 
réunir toutes les personnes intéressées aux 
institutions parlementaires et au processus 
législatif, de même qu'afin de favoriser la 
compréhension et l'amélioration de ces 
institutions et de ce processus. 

La constitution du Groupe prévoit 
différentes activités comme l'organisation de 
colloques, la rédaction de publications et 
d'articles divers, la constitution de différents 
groupes de travail, la promotion et 
l'organisation de débats publics sur des 
questions parlementaires, la participation à 
des émissions de radio et de télévision et le 
parrainage d'événements publics ou de toute 
autre activité éducative. 

Toute personne qui s'intéresse aux 
institutions législatives canadiennes peut 
devenir membre du Groupe. 

Michael Weir 
Président 

L'Association 
des greffiers 
parlernentaires 
du Canada 

L'Association des greffiers parlementaires du 
Canada a été fondée en 1969. Au départ, tout 
greffier parlementaire travaillant dans une 
assemblée législative provinciale, à la 
Chambre des communes ou au Sénat pouvait 
en devenir membre. En 1972, l'Association a 
décidé à l'unanimité de modifier sa 
constitution afin d'inclure les greffiers 
parlementaires des Territoires du Nord- 
Ouest et du Yukon. 

Les principaux objectifs de l'Association 
sont de favoriser le perfectionnement de ses 
membres et la discussion des sujets d'intérêt 
commun, de contribuer à la diffusion de 
connaissances sur les institutions législatives 
et la procédure parlementaire, et de 
promouvoir l'excellence, l'honnêteté et le 
professionnalisme auprès de ses membres. 

Pour ce faire, l'Association a tenu une 
réunion chaque année depuis sa création. Les 
ateliers de perfectionnement professionnel 
permettent alors de discuter principalement 
de questions procédurales, administratives et, 
récemment, technologiques. L'Association a 
aussi mis sur pied des comités permanents 
sur le perfectionnement professionnel, 
l'éducation et la technologie. 

Missy Follwell 
Présidente 
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Le 26 septembre 1994, sir Clifford Boulton, greffier de la Chambre des communes du 
Royaume-Uni, donnait une présentation dans la Chambre du Sénat dans le cadre d'une tournée 
pancanadienne. Au service de la Chambre des communes du Royaume-Uni depuis 1953, sir 
Clifforci en est le greffier drpzis 198?. A lu fi:: d'wtûbre 1991, ;?1 qi t te  ses fûïictiûiis et p ï e d  
sa retraite. 

L'allocution, coparrainée par l'Association des greffiers parlementaires du Canada et le 
Groupe canadien d'étude des questions parlementaires, portait sur le rôle des greffiers dans le 
système parlementaire. Cette présentation fait l'objet de la présente publication. 

La réalisation de cette édition a été rendue possible grâce à la collaboration de la 
Direction des comptes rendus du Sénat et du Service des publications de la Chambre des 
communes. 

Le greffier du Sénat et greffier 
des Parlements, 

Paul Bélisle 

Le greffier de la Chambre des communes, 

Robert Marleau 

Ottawa, 1994 
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LE RÔLE DES GREFFIERS DANS LE 
SYSTÈME PARLEMENTAIRE 

Auocution de sir Clifford Boulton, greffier de la 
Chambre des communes du Royaume-Uni 

Chambre du Sénat 

26 septembre 1994 

M. Paul Bélisle, greffier du Sénat : Je voudrais 
Auer sir Clifford et lady Bouiton, mes -bons amis de 
la Chambre des communes et du Sénat, nos éminents 
invités du ksotho, du Zimbabwe et de Zambie ainsi 
que les membres du Groupe canadien d'étude des 
questions parlementaires. 

Nous sommes réunis ici aujourd'hui pour 
écouter sir Clifford Boulton, qui quittera 
prochainement ses fonctions de greffier de la 
Chambre des communes du Royaume-Uni pour 
prendre sa retraite. 

Sir Clifford et lady Boulton passeront quelques 
jours à Ottawa avant de se rendre à Banff pour 
assister à la Conférence parlementaire du 
Commonwealth. C'est tout un honneur pour nous 
de vous accueillir ici aujourd'hui. 

Je crois comprendre que vous allez nous parler 
du rôle que joue le greffier dans un parlement 
moderne et je suis convaincu que tous ici ont aussi 
hâte que moi de vous écouter. 

Avant de vous demander de prendre la parole, 
j7aimerais toutefois vous présenter à l'assistance en 
passant brièvement en revue l'éminente carrière 
que vous avez poursuivie au sein de la Chambre 
des communes du Royaume-Uni. 

Sir Clifford est greffier de la Chambre des 
communes depuis 1987. Lorsqu7il est entré en 
fonction, il était déjà au service de la Chambre 
depuis plus de 30 ans puisqu'il y a été recruté en 
1953. 

En gravissant les échelons de la hiérarchie, sir 
Boulton a siégé à de nombreux comités particuliers, 
dont deux à la procédure et un aux privilèges 
parlementaires. Il a ensuite été greffier des services 
outre-mer pendant près de trois ans, soit de 1977 à 
1979, puis greffier principal du Bureau, poste qu7il 
a occupé jusqu7en 1983 lorsqu'il a été nommé 
greffier adjoint avant de finalement devenir, en 
1987 comme je l'ai déjà mentionné, greffier. 

J7aimerais aussi souligner que l'éminence de ses 
états de service au sein de la Chambre ont été 

récompensés par une progression régulière au sein 
de l'ordre du Bain depuis que la Reine l'y a admis. 
Sir Clifford a été fait compagnon de l'ordre du Bain 
en 1985 puis chevalier commandeur en 1990 
avant de se voir attribuer cette année le rang le plus 
élevé de l'ordre, celui de chevalier grand-croix. 

Sir Clifford, je ne sais pas quelle est, de toutes 
vos réalisations en qualité de greffier, celle pour 
laquelle vous éprouvez personnellement le plus de 
fieïté je ne civis pas m'aventurer outre 
mesure en disant qu'en ce qui nous concerne, la 
plus importante est Ie travail que vmr avez effectué 
à titre de rédacteur en chef de la vingt et unième 
édition du Erskie May's Pmu'ament2uy R.aci;r'ce qui 
a été publiée en 1989. 

Ce document demeure une source 
indispensable sur la procédure dans presque tout le 
Commonwealth. Au Canada, il s'agit sans contredit 
d'une ressource inestimable. Tous ceux d'entre 
nous qui oeuvrons au Sénat et à la Chambre des 
communes ainsi que, j7en suis sûr, nos collègues 
des différentes assemblées législatives des provinces 
et territoires, consultons souvent h k i n e  May 

Parmi les nombreuses éditions du Enkhze M y  
qui ont été produites depuis 150 ans que cet 
ouvrage existe, plusieurs occupent une place 
particulière parce qu'elles attestent des 
connaissances et de la vision de leur rédacteur en 
chef tout autant que du génie de l'auteur initial. 
C'est manifestement le cas, par exemple, de la 
quatorzième édition préparée en 1946 par lord 
Campion, qui fut peut-être le greffier le plus 
éminent de ce siècle. 

Je crois que la vingt et unième édition sera tout 
aussi marquante. Ainsi que sir Clifford le note en 
préface, l'ouvrage comporte : 

... certains changements qui ont pcmr but 
d'apporter plus de clarté et de m e b  la pratique 
actuelle plus en évidence que la pratique passée. 

Je crois que vous avez admirablement réussi 
dans cette entreprise. Selon moi, l'orientation que 
vous avez imprimée à cet ouvrage de référence lui 
a dans une large mesure fait retrouver l'intention 
originelle de l'auteur, qui était de donner un 
aperçu général des actes de procédure des deux 
chambres du Parlement». Il constitue maintenant 
bien davantage un manuel de procédures qu'un 
recueil exhaustif de précédents. Pour cette seule 
raison, je crois que votre édition permettra au 
Emkhze May's Pmliamentary Rcactiie de demeurer 
durant des années encore une source de référence 
irremplaçable. 
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Nous retrouvons dans le thème que vous avez 
choisi pour votre exposé d'aujourd'hui, qui portera 
sur le rôle du greffier dans les années à venir, 
l'esprit pratique dont vous avez fait preuve dans la 
préparation de la vingt et unième édition. Nous 
sommes tous impatients d'entendre ce que vous 
allez nous dire. 

Sir Clifford Boulton, greffier de la Chambre 
des communes, Royaume-Uni : J'aimerais tout 
d'abord v o ~ s  remercier, monsieur Bélisle, pour 
l'extrême générosité de votre accueil et de vos 
commentaires, générosité que vous complétez par 
une grande largeur d'esprit en offrant un cadre 
aussi splendide et empreint de dignité à un discours 
qui, je le crains, ne sera pas à la hauteur du décor 
dans lequel il est prononcé. 

Je vous suis aussi reconnaissant de la grande 
amabilité avec laquelle vous avez parlé du Ersfine 
May. Cela me rappelle que, voilà près de 130 ans, 
Erskine Maydéclarait à un comité des procédures : 

II me semble que toutes les voies d'amélioration 
des procédures ont maintenant été épuisées. Je ne 
vois pas la nécessité d'apporter des changements 
supplémentaires. 

Ersizine May 

Ce qu'il a avancé était peut-être vrai à l'époque, 
dans la mesure où il estimait que l'équilibre que 
nécessite le fonctionnement du Parlement avait 
alors été réalisé. J'aimerais donc que mes propos de 
cet après-midi mettent en évidence le fait que nous 
devons tous constamment nous efforcer d'atteindre 
de nos jours ce genre d'équilibre. 

Je voudrais aussi exprimer mes remerciements 
à Robert Marleau, qui nous a si gentiment invités à 
passer par Ottawa à l'occasion de ce périple 
canadien qui nous mènera jusqu7à Banff. C'est avec 
grand plaisir que je viens ainsi le rencontrer chez 
lui. 

Comme vous le savez, il n'existe dans le monde 
que deux greffiers de la Chambre des communes. 
Nous ne sommes toutefois pas une espèce menacée 
d'extinction - c'est du moins ce que j'airne à 
penser - parce que nous sommes personnellement 
conscients de la nécessité constante de faire en 
sorte que nos institutions parlementaires puissent 
remplir leur fonction à l'intérieur de nos 
constitutions respectives. 

Cet événement est présenté comme un 
séminaire. J7espère que les échanges de 
commentaires, les questions et les tentatives de 
réponse en constitueront la partie la plus 
productive. Vous me permettrez cependant de 

commencer par quelques remarques générales 
portant sur le thème de la défense des institutions 
parlementaires et même, devrais-je dire, de l'éloge 
du régime parlementaire. 

Soulignons que tout ce que j'avance se fonde 
sur mon expérience britannique. Je n'aurais pas la 
présomption d'émettre un avis sur la situation 
canadienne. II n'en demeure pas moins que, dans le 
cadre de nos systèmes parlementaires, nos deux 
pays partagent un sain scepticisme à l'égard de la 
politique et des politiciens, scepticisme qui s'étend 
parfois jusqu'à nos institutions constitutionnelles, 
et je ne laisserai échapper aucune occasion de dire 
à tout le moins quelques mots en leur faveur. 

Laissez-moi tout d'abord vous décrire quels 
avantages nos systèmes parlementaires offrent 
selon moi par rapport à un régime fondé sur une 
rigoureuse séparation des pouvoirs. 

Nous parvenons tout d'abord à mettre 
rapidement en oeuvre les politiques qu'approuve la 
population. Nous n'avons, par exemple, pas à subir 
d'opposition entre un pouvoir exécutif et un 
pouvoir législatif qui sont chacun légitimement en 
droit de soutenir qu'ils disposent en propre d'un 
mandat démocratique. 

Nous profitons de l'avantage qu'offre la 
présence au Parlement de ministres qui sont 
directement et quotidiennement exposés aux 
réactions des députés. Venant de sortir de la 
Chambre des communes et de la voir fonctionner 
aujourd'hui, je ne doute pas que, par leur présence 
au milieu de leurs collègues, les ministres aient 
fréquemment l'occasion, à travers ceux-ci, de 
prendre le pouls des diverses régions du pays. 

Puisque le mandat est unique, l'électorat sait 
qui blâmer au moment de passer aux urnes. La 
responsabilité, étant complète dans le pouvoir 
qu'elle confère, est également quelque chose qui 
doit être acceptée, sans trop d'excuses crédibles, 
lorsque vient le temps du jugement. 

Mais - et il faut l'admettre - cette simplicité 
a son prix. Les avantages de la démocratie 
parlementaire que je viens d'évoquer n'ont pas 
besoin d'être défendus. Ceux d'entre nous qui ont à 
coeur les intérêts à long terme de nos institutions 
doivent donc s'attaquer aux faiblesses du système et 
voir ce qui peut être fait pour en minimiser les 
conséquences. 

Voilà plus de 200 ans, Rousseau a mis assez 
brutalement en évidence la faiblesse fondamentale 
du système. 
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Le peuple anglais pense être libre, il se trompe 
fort, il ne l'est que durant l'élection des membres 
du Parlement. Sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, 
il n'est rien. 

Jean-Jacques Rousseau 

Cette critique demeure d'une actualité directe. 
Le gouvernement parlementaire - surtout, dirons 
certains, sans représentation proportionnelle - 
produit une dictature élective. 

Par conséquent, le premier objectif qu'une 
institution parlementaire devrait viser pour réfuter 
cette accusation consiste à s'assurer que les 
ministres ne se voient pas comme des dictateurs; 
qu'il n'y ait pas d'érosion des droits des minorités; 
c'est-à-dire, tout simplement, faire en sorte que les 
minorités aient une raison d'être présentes et de 
participer. Les majorités doivent prévaloir mais les 
minorités que l'on retrouve à tous les paliers de 
l'activité parlementaire doivent avoir leur mot à 
dire si l'on ne veut pas qu'elles soient tentées par 
d'autres horizons politiques, avec toutes les 
conséquences malheureuses que cela suppose. 

Le système parlementaire présente une autre 
faiblesse potentielle passablement distincte qui est 
parfois négligée. On ne peut appartenir au 
gouvernement que si l'on a été élu au Parlement. 11 
me semble que cela produit de meilleurs ministres 
mais cela signifie aussi que ceux-ci sont recrutés à 
17intérieur d'un groupe restreint. Pour cette raison, 
et aussi pour d'autres plus générales, nous devons 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour amener 
des gens offrant un éventail de talents et 
d'expérience aussi large que possible à servir au 
Parlement, ce qui suppose notamment, oserais-je le 
dire, de rémunérer adéquatement les députés. 

Ceux d'entre nous à qui il incombe de 
préserver le bon fonctionnement de nos parlements 
doivent également être conscients du rôle qu'ils 
doivent réellement jouer. Un gouvernement 
parlementaire n'est pas un gouvernement par le 
Parlement mais un gouvernement par ceux qui ont 
réclamé cette responsabilité dans un contexte 
parlementaire. Nous ferions plus de mal que de 
bien en préconisant qu'une partie du pouvoir 
exécutif soit dévolue au Parlement. Il n'est pas 
équipé pour cela. L'ensemble de sa démarche est 
différente. Nous devons toutefois nous assurer, 
autant que possible, que le Parlement est en mesure 
de suivre, dans la fonction de soutien, de critique et 
d'analyse qui est la sienne, la diversité des formes 
que revêt l'activité gouvernementale. 

Au Royaume-Uni, par exemple, nombre de 
questions administratives de routine ont été 
confiées à l'attention d'agences qui disposent d'un 
pouvoir de décision en la matière. Ces agences sont 
en dernier lieu placées sous la responsabilité d'un 
ministre mais les décisions sont directement prises 
par la personne qui les dirige. Nous n7avons pas 
encore complètement assimilé ce changement mais 
il illustre bien le genre de défi auquel je songe. 

ktec \-&e pmdssi ' je &.&kai ïl-&li efî,aî 
brièvement certains des aspects de ce que nous 
avons fait au Royaume-LJni p u r  équilibrer les 
droits de la majorité et des minorités. J7espère 
qu'après cela nous pourrons creuser ce thème, et 
tout autre que vous pourriez avoir à l'esprit, par 
l'intermédiaire de questions et de réponses ou de 
simples commentaires. 

Le gouvernement qui est issu de la Chambre 
des communes du Royaume-Uni se caractérise dans 
une large mesure par le fait qu'il fonctionne sous la 
pression des événements. Nous n'avons pas de 
constitution fédérale. Tout doit passer par nous, des 
problèmes locaux jusqu7aux questions de portée 
régionale, nationale ou internationale. 

Nous comptons 651 députés. Le nombre de 
jours dans l'année est le même que pour vous. Nous 
siégeons effectivement 170 jours par an, ce qui 
constitue l'une des plus longues sessions de toutes 
les assemblées législatives du monde. 

Une des choses les plus originales que nous 
ayons fait pour réaliser l'équilibre que j7ai évoqué, 
et ce fait n'est pas toujours apprécié à sa juste 
valeur, est d'avoir imparti dans notre pays un rôle 
très spécial à la présidence de la Chambre. Puisque 
toutes les assemblées législatives du 
Commonwealth compte un «Président», il est facile 
de se laisser d e r  à supposer que comme la 
fonction porte le même titre, elle présente les 
mêmes caractéristiques. Toutefois, grâce à 
l'importance du nombre de nos députés, nous nous 
trouvons en mesure de choisir une personne à qui 
nous demandons un degré d'abnégation politique 
unique au monde, ce qui fait que nous pouvons 
confier à cette personne des pouvoirs très étendus. 

Nous ne choisissons pas nécessairement notre 
Président au premier scrutin parmi les députés du 
gouvernement même si cela est normalement le 
cas. La Présidente actuelle vient d'ailleurs des 
banquettes de l'opposition. La première 
conséquence de l'acceptation de cette fontion est 
que le Président ou la Présidente doit non 
seulement démissionner de son parti mais aussi 
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accepter de ne plus jamais le réintégrer. En Grande- 
Bretagne, cette personne ne peut donc plus avoir 
d'action politique au sein d'un parti et l'on admet 
donc que cette présidence constituera le point 
culminant de sa vie publique. Elle est ensuite traitée 
en conséquence. Elle bénéficie d'une retraite et on 
lui offre de siéger à la Chambre des pairs du 
royaume. Il y a donc quelques consolations. 

Mais la véritable récompense vient à la fin de la 
journée lorsque vous vous demandez : &-je été un 
bon président?» Si vous pouvez répondre par 
l'affirmative, vos collègues peuvent vous faire 
confiance pour exercer l'ensemble de vos pouvoirs 
très équitablement et en toute indépendance. 

Comme nos députés ont effectivement 
confiance en leur Présidente pour cette raison très 
fondamentaie, elle est en mesure de choisir avec la 
plus totale liberté ceux qui participent aux débats. 
Les partis ne présentent pas de liste. Si l'un d'eux 
avait l'audace de remettre à la Présidente une liste 
des gens qu'il veut faire intervenir dans le débat, 
elle la déchirerait. Les pouvoirs discrétionnaires qui 
lui sont conférés sont très étendus. Elle ne décide 
pas simplement à qui elle donne ou non la parole et 
qui deviendra pour elle invisible durant une brève 
période mais aussi quels amendements seront mise 
en délibération, lesquels seront ignorés, si elle 
appliquera ou non la clôture à un débat ou refusera 
même d'envisager la chose. Ce genre de pouvoirs 
donne à notre Présidence une trés forte latitude 
personnelle dans la conduite des affaires du 
Parlement. 

Je n'insisterai jamais assez sur le fait qu'en 
aucun cas nous ne disons au Royaume-Uni : «voilà 
ce que nous faisons, pourquoi n'essayeriez-vous 
pas de procéder de la même façon?)) Nous 
soutenons toujours que dans toute société, quels 
que soient ses fondements, les gens doivent 
élaborer leur propre système et faire en sorte qu'il 
s'enracine vraiment dans les circonstances qui leur 
sont propres. Je cherchais simplement à montrer ce 
que nous faisons au Royaume-Uni pour préserver 
chez les minorités cette confiance qui est si 
importante, la certitude qu'il y a quelqu'un dont le 
travail consiste effectivement à prendre soin d'elles. 

Nous garantissons également du temps à 
l'opposition. Vingt jours lui sont réservés dans 
l'année durant lesquels elle établit l'ordre du jour. 
L'opposition détermine quel sera l'objet des travaux 
de la Chambre. Une certaine proportion de ces 
journées est attribuée aux petits partis. 

Durant la session, 22 jours sont réservés aux 
affaires qui émanent des députés, qui sont 
approximativement divisées entre les motions de 
propositions et les mesures législatives. Une 
proportion passablement importante des textes qui 
aboutissent dans les recueils de lois sont le fruit 
d'initiatives parlementaires privées. Manifestement, 
ces projets de loi n'ont pas une forte teneur 
politique mais nombre d'entre eux ont une portée 
sociologique très substantielle et constituent des 
sujets difficiles, des sujets chauds, des questions 
délicates d'intérêt national. La Loi sur l'avortement 
est un exemple de texte majeur qui trouve son 
origine chez les députés de l'arrière-ban. 

Il arrive parfois qu'un projet de loi soit adopté 
grâce à la force de la personnalité de son 
promoteur. Mme Thatcher a prononcé son premier 
discours en présentant un projet de loi qui était à 
l'époque plutôt controversé. Par une espèce de 
magnétisme, elle semblait pouvoir marquer son 
arrivée à la Chambre des communes en amenant ce 
projet de loi jusqu7au stade de la sanction royale. 
Comme vous vous en souvenez, elle ne s'est pas 
ensuite reposée sur ses lauriers. 

Nous avons réalisé de grands progrès dans la 
structuration des comités qui s'occupent des 
affaires des ministères. C'est là un domaine où il 
faut faire preuve de la plus grande prudence si l'on 
ne veut pas voir des comités prendre le goût des 
décisions et recommander directement au 
gouvernement ce qu'il doit faire dans le cadre de 
l'élaboration et de la mise en oeuvre des politiques. 
Dans notre système, les greffiers portent donc une 
lourde responsabilité dans la mesure où ils doivent 
aider les présidents de comité à comprendre que 
l'utilité à long terme des comités ne se trouve pas 
renforcée lorsqu7ils sont constamment en conflit 
avec le ministère dont ils s'occupent au sujet des 
attributions respectives de chacun. 

Après nous être parfois égarés dans des voies 
sans issue dwant les premières années de notre 
système de comités, nous en avons élaboré un en 
1979 qui fonctionne maintenant bien. À l'évidence, 
il s'agit là d'un domaine au sujet duquel certains 
d'entre vous pourraient tout à l'heure vouloir poser 
des questions. 

En ce qui concerne le personnel du Parlement, 
nous bénéficions une fois encore des avantages de 
l'échelle. Comme nous avons de gros ministères, 
nous pouvons nous appuyer sur un système clair 
qui permet effectivement aux gens de s'immerger 
dans l'ethos du Parlement s'ils ont choisi d'y faire 
carrière pour le reste de leur vie, quoique cela ne 
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soit pas systématiquement le cas. Nous recrutons en 
effet du personnel à court terme, par exemple pour 
nos comités. 

Fondamentalement, nous nous efforçons 
d'offrir un cheminement de carrière à ceux qui 
souhaitent travailler pour le Parlement plutôt que 
pour le gouvernement au sein de la fonction 
publique. De cette façon, les députés peuvent 
apprendre à faire confiance au personnel et 
cnnj~tcr iii fi! der rmk7 A trwers &verses 
circonstances, qu'un comportement absolument 
impartial est pour celui-ci une seconde nature. 

Il faut savoir développer le genre de 
compétences qui vous permettent une minute de 
conseiller un député sur la meilleure façon de faire 
quelque chose et la suivante de suggérer à un 
autre, qui a découvert ce que prépare le premier, la 
meilleure manière de faire obstacle à celui-ci. Ils 
doivent tous deux pouvoir venir vous voir en étant 
persuadés que, tout d'abord, la conversation restera 
totalement confidentielle et, ensuite, que vous serez 
de bon conseil. La mise sur pied d'un système 
offrant à la fois rectitude et qualité est quelque 
chose qui donne une force considérable à l'aile 
parlementaire de la Constitution. 

L'ensemble du service doit être géré 
efficacement. Il doit être perçu comme un service 
parlementaire complet. Je ne crois pas qu'il soit 
possible de soutenir qu'un service puisse 
fonctionner de façon complètement indépendante 
et dans l'ignorance de ce que prépare un autre. Le 
tout doit être intégré d'une façon ou d'une autre 
par un organisme ou une personne qui accepte la 
responsabilité de la bonne marche du service qui 
est ainsi coordonné. J'ai mentionné tout à l'heure 
qu'il existe deux greffiers de la Chambre des 
communes, Robert Marleau et moi-même 
partageons le même point de vue à ce sujet. Nous 
devons tous, si cela est possible, mettre sur pied un 
système qui permet ce genre de coordination. 

Voila donc les considérations générales que je 
tenais à évoquer et j'espère qu'elles ont su vous 
donner quelques idées au sujet des domaines où 
nous pouvons collaborer. Vous remarquerez que je 
n'ai pas abordé un certain nombre de questions et 
notamment, entre autres, celle des privilèges du 
Parlement. N'hésitez pas à soulever tous les points 
qui peuvent vous intéresser. Je vous remercie. 

M. Rob Walsh, Chambre des communes : Je 
n'ai jamais visité la Chambre des communes du 
Royaume-Uni à titre professionnel même si j'y suis 
allé à titre personnel. 

Y disposez-vous d'un légiste ou de quelqu'un 
du genre dont le travail consiste à examiner les 
choses du point de vue juridique? 

M. Bouiton : Il existe ce que nous appelons un 
conseiller parlementaire. En fait, nous pouvons 
maintenant compter sur les services de trois 
fonctionnaires spécialisés en droit qui assurent des 
fonctions spécifiques en rapport avec la validité 
juridique des textes, que ce soit pour le compte de 
&u-Gt& q-ci ve-u ient p&=nier un projei 'je ioi 
d'intérêt privé ou de comités chargés d'examiner 
des textes réglernenaires suppmni m e  délégation 
de pouvoirs afin de déterminer s'ils sont 
acceptables. 

Personne n'est chargé d'évaluer les projets de 
loi gouvernementaux afin de vérifier s'ils sont 
conformes aux fondements du droit, ou quelque 
chose du genre. Nous partons du principe que le 
Parlement est souverain et que s'il adopte une loi, 
celle-ci est nécessairement valide. Nos conseillers 
juridiques n'ont pas la même fonction que les 
légistes que I'on trouve dans d'autres parties du 
Commonwealth. 

M. Richard Greene, greffier adjoint du 
Sénat : Avant de continuer, nous voudrions 
mentionner que nos sténographes prennent des 
notes dans le style du hm& et qu'ils 
apprécieraient que tous ceux qui désirent poser 
une question veuillent bien tout d'abord 
s'identifier. 

Puisque j'ai la parole, vous me permettrez de 
souhaiter la bienvenue au Sénat à sir Clifford et à 
lady Boulton que nous avons pu rencontrer voilà 
deux semaines à Copenhague dans le cadre de 
réunions de l'Association des secrétaires généraux 
des parlements et de l'Association des greffiers du 
Commonwealth. Il y a dans l'assistance un certain 
nombre de personnes qui ont préparé des réponses 
aux nombreux questionnaires que nous ont 
envoyés ces deux associations. En fait, nous avons 
discuté à Copenhague des méthodes de travail de 
notre association et du grand nombre de 
questionnaires que I'on nous envoie et qui 
prennent beaucoup de notre temps. 

Pourriez-vous expliquer à l'auditoire quelles 
sont les fonctions de 17Association des secrétaires 
généraux ainsi que de l'Association des greffiers du 
Commonwealth? 

M. Bouiton : Je suis quant à moi convaincu 
que les réunions auxquelles nous assistons lors de 
ces conférences sont beaucoup plus intéressantes et 
productives que les séances plénières. Nous avons 



tous quelque chose en commun dont nous pouvons 
parler de façon constructive et en dehors de toute 
controverse. Ces occasions sont extrêmement utiles 
puisqu7elles permettent de réunir des gens dont 
l'expérience est très diversifiée. 

Nous assurons des fonctions que nous 
considérons comme importantes mais qui sont très 
peu connues ou comprises dans nos sociétés. Le 
travail des greffiers est passablement ingrat et le 
fait de se réunir et de s'apercevoir que d'autres 
personnes sont confrontées au même genre de 
problèmes exerce une influence très positive sur 
leur moral. Nous ne nous réunissons toutefois pas 
dans le seul but d'épancher nos frustrations. Nous 
avons un programme constructif et nous préparons 
des rapports sur des aspects spécialisés de notre 
travail. 

Je décèle dans la voix de Richard une certaine 
lassitude à l'égard des questionnaires. J7éprouve le 
même sentiment. Bien franchement, il est 
maintenant si facile de communiquer que, si l'on a 
réellement besoin d'une réponse à une question 
spécifique, on ne va pas la chercher dans les 
archives de l'Association des secrétaires généraux. 
On se sert du télécopieur ou du téléphone pour 
obtenir directement une réponse rapide au sujet 
des pratiques actuelles. 

Nous devons nous montrer très parcimonieux 
dans la quantité de travail que nous demandons à 
nos coliègues de faire dans le cadre de nos 
questionnaires et, au sein de l'Association, nous 
avons l'intention de respecter ce principe. La 
Société des greffiers et l'Association sont devenues 
beaucoup plus homogènes. Nous avons infiniment 
plus de choses en commun et l'ambiance que l'on y 
trouve est bien davantage celle d'un club. Une fois 
encore, nous nous entraidons dans notre travail. Il 
est particulièrement intéressant de pouvoir prêter 
assistance à de nouveaux membres ou à des 
membres qui réintègrent l'Association. La Société 
des greffiers a en fait été lancée par un greffier 
d'Afrique du Sud et la présence d'un greffier sud- 
africain à Banff sera pour nous une source de 
grande satisfaction. Il s'agit certainement là d'un 
des domaines où nous réussissons le mieux. 

M. David Gussow, Chambre des communes : 
Vous avez déclaré que l'une des lacunes que peut 
présenter le système parlementaire tient au fait que 
les ministres doivent être choisis parmi des députés. 
S'agit-il d'une obligation législative? 

Je sais qu'il est arrivé, en Grande-Bretagne 
comme au Canada, que des ministres exercent 

brièvement leurs fonctions sans siéger au 
Parlement. Existe-t-il des dispositions législatives 
qui empêchent de prolonger cette situation ou est- 
ce quelque chose qui pourrait être corrigé s'il s'agit 
véritablement, comme vous le dites, d'une faiblesse 
du système? 

M. Boulton : Il n'existe pas d'obstacles 
législatifs mais, bien sûr, il est politiquement 
impératif que les ministres soient responsables 
devant le Parlement. S'ils sont recrutés à l'extérieur 
de celui-ci, ils devront se faire élire rapidement. 
Nous pouvons bien sûr résoudre le problème par 
l'intermédiaire de la Chambre des pairs du 
royaume mais l'on ne peut pas décider sans autre 
formalité d'y faire entrer un des principaux 
ministres du Cabinet. 

Lorsque j'ai dit qu'il s'agissait d'une faiblesse, 
j'ai soulevé un point qui appelait effectivement des 
commentaires mais j7ai aussi soutenu que l'on 
obtient de meilleurs ministres en les choisissant 
parmi la députation. Lorsque nous sommes allés 
chercher des hommes d'affaires en vue ou d'autres 
personnes de l'extérieur pour les faire entrer sans 
préparation au Parlement, ils ne se sont pas 
particulièrement distingués. Je crois qu'ils ont 
besoin de quelques années pour apprendre à se 
comporter au Parlement. Les méthodes des conseils 
d'administration ne conviennent pas lorsque l'on 
doit faire face à une chambre parlementaire. 

Je souhaite que nous continuions à recruter nos 
ministres de cette façon. Je veux dire par là que 
tous ceux qui entrent au Parlement sont confrontés 
de nos jours à d'énormes contraintes. On leur 
demande de renoncer à certaines choses et leurs 
collègues ou les gens qu'ils fréquentaient à 
l'université, ou dans tout autre milieu dont ils 
proviennent, évolueront dans un autre genre 
d'atmosphère. Les épouses et les enfants des gens de 
leur génération auront un niveau de vie différent 
de celui qu'm parlementaire peut assurer avec un 
salaire de 30 000 livres par an. Nous devons nous 
préoccuper du fait que, pour pouvoir maintenir la 
qualité du Cabinet, il faut préserver celle de la base 
générale au sein de laquelle se recrutent les 
ministres. 

M. Mark Audcent, Sénat : J7aimerais creuser 
la question de l'administration des chambres 
puisque le fardeau qu'elle engendre n'a cessé de 
s'alourdir dans la deuxième moitié de ce siècle. 

Si je ne me trompe pas, au sein du Royaume- 
Uni, les greffiers des chambres sont maintenant 
traités comme des personnes morales se succédant 
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dans leur charge, ce qui est très différent de la 
façon de faire qui a été retenue au Canada où nous 
avons choisi la voie des commissions et des comités. 

Avez-vous des commentaires à faire sur votre 
expérience en qualité de personne morale? 

M. Boulton : Juste avant de prendre l'avion, 
j'ai apposé mon sceau sur un document permettant 
de dépenser 1'4 million de livres afin de louer deux 
grues géantes pour la construction de notre nouvel 
édifice parlementaire et cet argent est, en quelque 
sorte, inscrit dans mes livres. 

À l'évidence, les greffiers n'ont pas été placés 
dans cette étrange position pour qu'ils se laissent 
aller à prendre de grandes décisions sans pouvoir 
compter sur un certain appui de la part de la 
députation. En fait, les lois britanniques sont ainsi 
faites que la Chambre des communes et la 
Chambre des pairs ne sont pas considérées comme 
des personnes au sens juridique du terme et ne 
peuvent donc pas s'engager dans des obligations 
contractuelles. Il fallait trouver une façon de créer 
un organe représentant le Parlement. À moins d'un 
accès de folie, aucun greffier ne se laisserait aller à 
utiliser le pouvoir qui lui est ainsi conféré sans tout 
d'abord s'assurer que les institutions concernées, 
dans mon cas la Commission de la Chambre des 
communes, approuvent ce qu'il se propose de faire. 

Je suis à bien des égards le principal conseiller 
de la Commission de la Chambre des communes, 
qui est présidée par la Présidente de la Chambre 
des communes et qui, incidemment, ne compte en 
son sein qu'un seul membre du gouvernement. Le 
gouvernement est désespérément minoritaire dans 
cet organisme, qui doit se comporter d'une manière 
acceptable par la Chambre des communes. 11 est 
chargé de déposer les prévisions budgétaires pour 
l'ensemble des dépenses de la Chambre des 
communes, dont j'ai la responsabilité comptable, et 
je dois donc rendre compte de la façon dont ces 
fonds sont utilisés et encourager la Commission à 
les dépenser comme je pense qu'ils devraient l'être. 

Nous ne sommes, par exemple, pas liés par les 
règles de discipline interne du gouvernement qui 
commandent de mettre un terme aux dépenses 
pour le reste de l'exercice, ou quelque chose du 
genre. Nous préparons nos propres prévisions 
budgétaires et il incombe ensuite au gouvernement 
de tenter de persuader la Chambre dans son 
ensemble, s'il entre véritablement en conflit avec la 
commission à ce sujet, de rejeter ces prévisions. On 
considère qu'il est très peu probable que le 
gouvernement arrive à ses fins s'il décidait de se 
lancer dans cette entreprise. 

M. Charles Robert, Sénat: Seriez-vous 
disposé à spéculer sur ce qui pourrait arriver aux 
privilèges dans l'avenir? Voilà quelques années, un 
rapport a avancé qu'il faudrait les &en& à la 
correspondance entre les députés et les ministres. 
L'idée derrière cela était que les députés ont 
maintenant à jouer un rôle de médiateur entre leur 
électorat et le gouvernement et que cette 
correspondance devrait donc entrer dans le cadre 
de leurs privilèges. 

Voilà quelques années, l'Association des 
conseillers parlementaires a amniné, A !'occasim 
de la conférence qu'elle a tenue ici et en 
collaboration avec le conseiller législatif7 un cas où 
l'on remettait en question l'interprétation 
traditionnelle de l'article 9 du Bill of fighfs. Les 
tribunaux avaient estimé qu'ils pouvaient 
effectivement s'appuyer sur les débats 
parlementaires pour tenter d'interpréter les lois 
ambiguës ou les dispositions ambiguës d'une loi. 

II semble que certains changements 
s'annoncent. On peut penser qu'il y en aura 
d'autres puisque les délibérations de la Chambre 
britannique sont maintenant diffusées non pas 
simplement à la radio mais aussi à la télévision. 
Cette institution devient donc de plus en plus un 
organe public, en tout cas bien davantage 
qu'auparavant. 

Croyez-vous que le fait que la diffusion-des 
débats aura des répercussions sur la perception de 
la nature des privilèges parlementaires et de ce 
qu'ils devraient être? 

M. Boulton : Il me semble que vous soulevez là 
plusieurs questions différentes. Tout d'abord, je ne 
pense pas que l'on tentera officiellement dans un 
proche avenir de redéfinir les procédures 
parlementaires. Vous décrivez là l'ensemble de ce 
qui, pour les tribunaux, se situe à la limite des 
privilèges parlementaires et qui, pour une 
chambre, s'inscrirait à l'intérieur de ceux-ci. 11 s'est 
effectivement produit certains événements qui me 
font craindre qu'un ou deux conflits de ce genre 
surviennent dans un proche avenir. 

Quant à savoir si la correspondance entre un 
député et un ministre constitue réellement un acte 
de procédure parlementaire, il me semble que la 
Chambre fera preuve de beaucoup de discernement 
à ce sujet et qu'il est pratiquement certain qu'elle 
ne soutiendra que le courrier échangé est 
assimilable à un acte de procédure parlementaire 
que s'il se rapporte clairement à un point qui a été 
porté à l'attention du Parlement plutôt qu'à 
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quelque chose qu'un député a décidé de sa propre 
initiative de relever pour en faire une question de 
représentation de l'électorat. 

Je ne pense absolument pas que les députés 
doivent considérer qu'ils jouissent de certains 
privilèges personnels. Les privilèges parlementaires 
ne couvrent pas les députés mais leurs 
intenrentions. Je ne crois pas que les députés 
devraient pouvoir assimiler les lettres qu'ils 
rédigent à des actes de procédure parlementaire. 

Nous avons étendu les règles de déclaration 
d'intérêt aux lettres que les députés envoient aux 
ministres. Par conséquent, la Chambre a estimé que 
la teneur des lettres présente un intérêt 
parlementaire. Toutefois, tant que ce principe est 
appliqué avec beaucoup de discernement, comme 
c'est arrivé dans le cas Strauss, je ne pense pas que 
la question sera soumise au jugement des 
tribunaux. 

Dans l'affaire Pepper v. Harf7 il se présente un 
cas à propos duquel nos tribunaux ont déclaré qu'à 
l'avenir, s'ils entretiennent un véritable doute au 
sujet du sens d'une loi, ils se sentiront libres 
d'examiner officiellement le Itansand, simplement 
pour voir quelles étaient les intentions de la 
Chambre - tout comme ils semblent le faire 
depuis quelque temps de façon plus ou moins 
officieuse. Je pense que nous pouvons éviter des 
conflits s'ils peuvent simplement dire, «nous voyons 
maintenant quelle était l'intention de la Chambre)). 
Toutefois, si ceux qui la réprouvent vous disent : «il 
est bien connu que les ministres sont prêts à 
affirmer n'importe quoi pour faire avancer quelque 
peu un projet de loi, vous n'êtes pas tenus de croire 
tout ce qu'ils racontent après 10 heures du soir.)) 
Dès l'instant où ce genre d'arguments seront 
développés devant les tribunaux, ce qui salirait 
notre mode de fonctionnement, il est absolument 
certain que nos procédures seraient remises en 
question. Nous avons estimé qu'elles l'étaient dans 
l'absolu. En fait, nous avons pensé que le simple fait 
de les examiner revenait à les contester. Si vous 
voulez, nous avons perdu cette batailie par défaut, 
mais nous n'y donnons pas suite. Nous d o n s  
demeurer très attentifs en attendant de voir les 
arguments que les tribunaux permettent qu'on leur 
présente. 

Vous avez posé une question? 

M. Robert : Elle concernait simplement la 
diffusion des débats. 

M. Boulton : Oui. Nous avons reçu un peu 
plus de plaintes émanant du public, de gens 

d'affaires peut-être, dont il a été question en 
Chambre, des plaintes soutenant qu'un député a 
abusé de ses privilèges. Tout comme la Présidente 
de la Chambre, je reçois un nombre passablement 
important de lettres provenant de personnes qui 
disent : (c'était là un abus de privilège inacceptable. 
Cela m'a porté préjudice. De quel recours est-ce 
que je dispose?)) 

Le Sénat australien a introduit un système qui 
offre à toute personne estimant pouvoir formuler 
une plainte de ce genre la possibilité de pouvoir 
faire évaluer si sa plainte écrite doit être publiée 
dans le rapport officiel du Sénat, ce qui constitue 
un genre de recours. Je ne crois pas que nous allons 
emprunter cette voie. 

Notre Présidente, comme je le disais, joue un 
rôle très actif pour ce qui est de faire en sorte que 
les députés se comportent adéquatement. Elle ne 
déclarera jamais publiquement, sans autre forme 
de précaution, qu'il puisse y avoir eu ce que l'on 
appellerait un abus de liberté d'expression puisque, 
si l'on peut en abuser, il ne s'agit pas d'une 
véritable liberté mais d'une liberté restreinte. Or, 
nous voulons que cette liberté soit totale. 

Des mesures administratives seront prises à 
l'encontre des députés qui se montrent 
irresponsables dans leurs déclarations. Ces 
personnes ont parfois tendance à devenir moins 
visibles pour la Présidente. 

M. Michael Weir, Groupe canadien des 
études des questions parlementaires : Vous avez 
parlé de la nécessité d'instaurer un équilibre entre 
le rôle des députés de l'arrière-ban et celui des 
ministres et de la façon dont cet équilibre joue en 
Chambre. Plus particulièrement, vous avez indiqué 
que les commissions d'enquête bénéficient d'un 
soutien accru sur les plans de l'évaluation ou de 
l'analyse et vous avez évoqué l'évolution du rôle 
des agences auxquelles un pouvoir de décision est 
imparti dans le cadre du renforcement des relations 
entre la bureaucratie et le Parlement. 

Cela m'amène à poser les trois questions 
suivantes : comment caractérisez-vous les 
tendances qui prévalent dans la façon dont cet 
équilibre a évolué au cours des cinq dernières 
années? Quelle sera selon vous 17évolution au cours 
des cinq prochaines années et de quelle manière 
cela a-t-il influé sur le fonctionnement de la 
Chambre et le travail des greffiers au Bureau? 

M. Boulton : Je ne suis pas pessimiste à ce 
sujet. 11 n'est jamais possible de parer à toutes les 
éventualités. Vous ne parviendrez jamais à 
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préparer une critique systématique de tout ce que 
fait le gouvernement. Il faut donc produire un 
travail dont l'intérêt et la portée sont suffisants 
pour que l'ensemble des fonctionnaires et des 
ministres acceptent le fait que leurs activités de 
routine puissent faire l'objet d'un examen. Vous 
devez les amener à accepter le fait qu'ils assurent 
un service public qui peut être soumis à un 
examen. 

P n i r r  11 n a r i r e m i r  i l  f a i i t  a f i ~ r n î b  l a  niial;t.& r l e c  
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rapports et, tout d'abord, leur efficacité sur la base 
de leur utilité. Je ne prône pas la préparation de 
profondes études basées sur des analyses 
scientifiques qui, en pratique, ont le même effet 
que de lourdes pierres qui tombent tout droit au 
fond de la piscine pratiquement sans éclaboussures. 
Il faut vous souvenir que vous rédigez les rapports 
à l'intention de gens qui ne bénéficient pas de la 
même préparation intellectuelle que vous. Ils 
doivent donc être faciles à lire et à comprendre. 

Il n'est pas nécessaire de constituer une 
bureaucratie parlementaire formée d'experts. 
Quelle que soit l'importance de vos effectifs 
scientifiques et économiques, vous n'aurez jamais 
réellement les scientifiques ou les économistes que 
vous voulez pour une étude donnée. Même si nous 
engageons à court terme quelques conseillers 
spéciaux afin de nous aider à comprendre des 
arguments techniques, nous préférons d e r  
chercher l'intégralité de notre véritable expertise 
chez des personnalités éminentes que nous 
recrutons à court terme en fonction des besoins et 
qui nous accordent quelques mois de leur temps. 
Sinon, nous analysons les questions par 
l'intermédiaire des témoignages. 

Dans les grandes lignes - mais pas 
complètement - nous avons amené nos comités à 
cesser de chercher à fournir rapidement une 
réaction politique ou à faire la une des journaux. 
Nous en venons à faire relativement bien prendre 
conscience du fait que pour conserver sa valeur, le 
rapport d'un comité doit être respecté lorsqu'il 
paraît et qu'il ne doit pas simplement être le fruit 
d'une réaction instinctive à une erreur qu'un 
gouvernement semble avoir commise. Je suis 
passablement convaincu que nous avons bien 
assimilé un grand nombre de leçons et que, dans 
l'ensemble, nos rapports sont bons et produisent 
l'effet voulu. 

Quant aux agences qui ont un pouvoir de 
décision, elles n'ont pas réellement donné les fruits 
attendus. On peut dire qu'à certains égards, les 
gouvernements semblent s'efforcer de gagner sur 

tous les tableaux et que la façon dont la 
responsabilité ministérielle se dégage ne satisfait 
peut-être pas pour l'instant les députés. La réponse 
à ce problème consiste simplement à amener les 
gouvernements à considérer qu'ils ne peuvent pas 
se permettre de faire les choses en secret. 

M. Stephen Knowles, Chambre des 
communes : Je travaille pour le Bureau des affaires 
émanant des députés de la Chambre des 
communes. 

Je crûis, sir Cliffûrd, que v x s  avez mentionné 
qu'à la Chambre des communes du Royaume-Uni, 
22 jours sont consacrés aux affaires émanant dei 
députés. Comme vous le savez, nous leur réservons 
ici une heure par jour et nous avons institué un 
système de tirage au sort qui détermine quand et 
comment les députés peuvent faire inscrire au 
FeuiUefon les points qui les intéressent. Je serais 
curieux de savoir de quelle façon cet aspect du 
processus est traité dans votre pays. En d'autres 
termes, comment les députés peuvent-ils faire 
inscrire à l'ordre du jour des questions comme les 
projets de loi et les motions? Quelle est la 
procédure à suivre dans ce cas? 

M. Boulton : Fondamentalement, l'ordre est 
également déterminé au hasard par un système de 
tirage au sort. Un tirage principal est organisé à 
chaque session pour les projets de loi. On 
détermine au début de chacune d'elles dans quel 
ordre les projets de loi d'intérêt privé et d'initiative 
parlementaire seront présentés et c'est à ce 
moment-là qu'on en fixe la date. Nous tirons au 
sort entre un certain nombre de noms de députés et 
deux de ceux-ci auront priorité ces jours-là. Il peut 
y avoir au total quelque 20 noms. 

Toutefois, les députés ont d'autres occasions 
d'exposer des projets de loi d'intérêt privé. Par 
exemple, une tranche de 10 minutes est allouée 
deux fois par semaine à un simple député ou à un 
député de l'arrière-ban pour qu'il p ~ s s e  présenter 
un projet de loi et l'expliquer. Si quelqu'un désire 
manifester son opposition, il peut le faire durant 
10 minutes. Cela se fait deux fois par semaine à des 
heures de grande écoute. Par conséquent, nous 
avons l'occasion de sonder le vote des députés sur 
des grandes questions comme la peine de mort ou 
d'autres genres de choses. Ce genre de vote de 
sondage peut avoir lieu deux fois par semaine sur 
une proposition de présentation d'un projet de loi. 
Cela vient s'ajouter à ceux qui ont déjà la priorité 
pour une deuxième lecture. 
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Ces choses se déterminent en fonction du degré 
de controverse que le projet de loi soulève. Un 
député qui se trouve mal placé sur la liste dont j7ai 
parlé tout à l'heure introduira souvent un projet de 
pure forme en sachant qu'il ne se rendra pas très 
loin. Si le moment qui lui a été réservé est 
particulièrement intéressant, s'il s'agit vraiment 
d'une bonne occasion, il doit alors se poser 
sérieusement la question : «Vais-je présenter 
quelque chose qui va réellement finir dans les 
recueils de loi? Ce sera mon projet, ma loi. Vais-je 
plutôt me limiter à une démonstration?)) 

Voici comment les choses se passent. Comme je 
vous l'ai dit, de nouveaux projets de loi sont soumis 
en permanence. Certains le sont par l'intermédiaire 
d7un discours, mais les députés peuvent aussi les 
déposer à n'importe quel moment. De tels projets 
de loi sont placés en fin de liste. Pour pouvoir être 
adoptés, il faut qu'ils fassent l'objet d'un 
consentement unanime. Toutefois, à chaque 
session, un nombre relativement important de 
projets de loi franchissent toutes les étapes sans que 
1,011 dise jamais un mot à leur sujet à l'une d'entre 
elles. 

Une série de scrutins sont régulièrement tenus 
les jours qui sont réservés aux motions d'intérêt 
privé parce que, évidemment, nous voulons que les 
sujets traités soient d'actualité. Dix jours avant la 
date à laquelle une affaire émanant d'un député 
doit être examinée - ce qui dure toute la journée 
- nous choisissons trois noms au hasard. Ces 
tirages ont lieu en Chambre. Une grande boîte y est 
amenée et le greffier adjoint, celui du milieu, brasse 
le tout comme un pudding et en sort trois numéros 
les uns à la suite des autres. La Présidente annonce 
alors les heureux gagnants. Normalement, le fait 
d'arriver en deuxième position peut s'assimiler à 
gagner le deuxième prix dans un concours de 
beauté - cela n'intéresse personne. En effet, le 
premier accapare habituellement l'intégralité du 
temps alloué. Toutefois, la sélection des concurrents 
s'effectue IO jours à l'avance et ce processus est 
délibérément répété à intervailes réguliers durant 
toute l'année. 

Mme Irene Jenkins, Chambre des 
communes : Je travaille à la Chambre des 
communes. J'aimerais vous poser une question au 
sujet de la langue qui est utilisée à la Chambre des 
communes du Royaume-Uni. Je ne fais pas allusion 
au fait qu'un niveau de langue puisse être ou non 
acceptable au sein du Parlement. Je cherche plutôt 
à savoir si les membres du Plaid Cymm sont 
autorisés à utiliser leur langue en Chambre et quel 

genre de pressions ils exercent. Savez-vous si des 
changements sont prévus pour l'avenir? Trouve-t- 
on du gallois dans les comptes rendus officiels? Je 
voudrais bien savoir comment fonctionne le 
système dans votre pays. 

Au Canada, nous avons deux langues 
officielles, l'anglais et le français. Je sais que le 
gallois n'est pas une langue officielle au Royaume- 
Uni, mais je suis certaine que le Haid Cymnr doit 
exercer des pressions d'un genre ou d'un autre. 

M. Boulton : À la Chambre des communes, la 
pression n'est pas très intense parce qu'il n'y a 
guère d'avantages à s'exprimer dans une langue 
que les 64 5 autres députés ne peuvent comprendre. 
Pour qu'ils le puissent, il faudrait bien sûr que nous 
introduisions un service d'interprétation 
simultanée. 

Ce genre de problème ne se pose guère en ce 
qui nous concerne. La Chambre compte aussi un 
ou deux députés du nord de l'Écosse qui parlent 
gaélique. Toutefois, ce que les députés me 
demandent le plus fréquemment, c'est s7iis peuvent 
prêter serment dans leur propre langue. Ils le font 
en Chambre lors d7une séance de celle-ci. À cette 
occasion, la Présidente doit absolument siéger et 
tous les députés prêtent serment à tour de rôle. 

J'autorise les députés à prêter serment dans leur 
propre langue, mais ils doivent tout d7abord le faire 
dans la langue officielle parce que cela est imposé 
par la loi. 

Nous prenons également des dispositions pour 
que le comité spécial du pays de Galles puisse, par 
exemple, entendre les témoignages en gallois, ceux- 
ci étant alors traduits. Par conséquent, la 
population galloise n'est pas empêchée de 
témoigner et de soumettre des mémoires dans sa 
langue maternelle. 

À vrai dire, il ne s'exerce actuellement guère de 
pressions en faveur de 17introduction du 
bilinguisme ou du trilinguisrne en Chambre. En 
fait, la Présidente couperait la parole à un député 
qui se hasarderait à dire même une seule phrase en 
gallois. 

Mme Monique Tomka, Le Sénat : Je suis 
directrice des Jozunazur du Sénat. Ma question est 
de nature administrative et elle comporte deux 
volets. J7aimerais savoir le nombre de personnes qui 
font partie du personnel du bureau du greffier de 
la Chambre des communes et, deuxièmement, de ce 
nombre, combien sont des femmes? 
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M. Bouiton : L'ensemble des effectifs de la 
Chambre des communes est réparti en deux 
groupes : le personnel particulier des députés, c7est- 
à-dire un peu plus de 1 000 personnes, et le 
personnel officiel de la Chambre, c7est-à-dire 
encore une fois un peu plus de 1 000 personnes, 
approximativement 1 200 personnes. 

Quelque 1 60 personnes travaillent 
actuellement pour le greffier de la Chambre et un 
tiers d'entre eiles environ exercent la fonction de 
greffier. Parmi celles-ci, il me semble qu7il y a 
actuellement i 2 femmes. 

Je viens juste d'avoir l'occasion de nommer une 
première femme au poste de greffier principal. Des 
femmes sont affectées aux bureaux en qualité de 
greffières depuis plusieurs années dans le cadre de 
notre programme de formation de hauts 
fonctionnaires potentiels du Ministère afin qu'elles 
ne soient pas totalement désorientées lorsqu7elles 
travaillent à la Chambre pour la première fois. 
Toutefois, comme je vous l'ai dit, je compte 
maintenant une femme parmi les greffiers de 
niveau supérieur. 

Je pourrais ajouter, en ce qui concerne le 
conseil de gestion, que le service des recherches de 
la Bibliothèque est dirigé par une femme, tout 
comme le service des rafraichissements. Deux 
femmes siègent donc au sein du conseil de gestion. 

M. Michael Lukyniuk, Chambre des 
communes : Je travaille à la Chambre des 
communes. J'ai été intrigué par une de vos 
remarques. Vous vivez dans un État unitaire où le 
Parlement s'occupe de tout, depuis 
l'immatriculation des chiens jusqu7aux traités 
internationaux. Au Canada, les pouvoirs sont 
répartis entre les provinces et le gouvernement 
fédéral. 

Je serais curieux de savoir ce que vous pensez 
de la capacité de la Chambre des communes a 
répondre aux besoins du Parlement, aussi bien du 
point de vue des banquettes du gouvernement, qui 
doit faire adopter des lois, que de celui des 
banquettes de l'opsition, qui doit les examiner. 
Croyez-vous que l'avenir nécessitera un 
accroissement du personnel de recherche ou plutôt 
une augmentation du nombre des comités, etc.? 

M. Bouiton : Nous avons fait un petit pas dans 
ce sens en supprimant l'immatriculation des 
chiens. 

Pour répondre sérieusement à votre question, je 
suis personnellement convaincu qu'il faut laisser 

les activités trouver le niveau qui leur convient. Je 
ne pense pas qu'il faille réserver du temps, presque 
par principe, à chaque petite chose et faire de jolis 
paquets avec tout ça. Je suis par contre tout à fait 
d'accord pour que les députés qui exercent des 
responsabilités au sein de leur parti soient 
adéquatement conseillés. Toutefois, si votre 
Parlement fonctionne correctement, ceux qui y 
siègent doivent identifier les questions auxquelles 
ils veulent consacrer du temps et celles qu'ils 
peuvent négliger. Je serais plutôt porté à laisser les 
choses se régler par elles-mêmes de cette façon. 

Il me semble que nous avons délégué aux 
comités un nombre passablement important de 
choses, et notamment l'examen des textes de loi 
secondaires. Vous comprendrez que notre 
appartenance à la Communauté européenne a 
accru notre charge de travail. Nous nous sommes 
déchargés de la majeure partie de ce surcroît sur 
les comités, mais nous avons aussi mis sur pied un 
système d'analyse qui est fondé sur un genre de 
comité de présélection composé de députés. 
Lorsque les membres de ce comité recommandent 
de faire traiter une question par la Chambre, nous 
le faisons. Le reste est délégué. 

Selon moi, la meiileure manière de gérer les 
affaires du Parlement consiste à se préparer 
adéquatement et à prendre bien soin des choses 
plutôt qu'à multiplier le personnel. Comme je vous 
l'ai dit, nous ne voulons pas plus d'une 
bureaucratie parlementaire que d'une bureaucratie 
politique. 

Nous finançons nos partis minoritaires. Plus de 
2 millions de livres, par exemple, sont maintenant 
versées chaque année au Parti travailliste, qui 
constitue l'opposition officielle, pour qu'il puisse 
disposer de son propre personnel parlementaire en 
plus des personnes qui sont employées par les 
députés. Par conséquent, nous offrons un certain 
financement aux partis minoritaires afin qu'ils 
puissent compter sur de solides secrétariats. Je 
pense bien sûr moi aussi qu7il s'agit là de quelque 
chose de très important. 

Il arrive toutefois que des députés se trouvent 
noyés sous les documents d'information. il est 
affreux de constater que certains d'entre eux sont à 
ce point dévoués à leur personnel qu'ils estiment 
nécessaire de lire tous les discours qui sont rédigés 
à leur intention afin de ne pas fâcher leurs 
employés. Je trouve parfois cela passablement 
lassant. 
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M. Robert Marleau, greffier de la Chambre 
des communes : Sir Clifford, on m'a confié 
l'agréable tâche de vous remercier d'avoir accepté 
notre invitation. Avant de tenter d'avancer au 
moins quelques commentaires au sujet de ce que 
vous avez dit, j7aimerais remercier le groupe 
parlementaire ainsi que l'Association des greffiers 
parlementaires du Canada d'avoir organisé cette 
petite réunion. 

Lorsque j'ai invité sir Clifford, je lui ai écrit : 
«pourquoi n'arrêteriez-vous pas à Ottawa en allant 
à Banff?» Certaines personnes m'ont alors indiqué 
qu'elles aimeraient qu'il fasse un exposé à 
l'intention du personnel parlementaire et de tous 
ceux qui s'intéressent aux questions 
parlementaires. Je lui ai alors télécopié une note lui 
demandant s'il accepterait de le faire et il m'en a 
renvoyé une qui disait: «cher Robert, je serais 
enchanté de payer mon repas d'une chanson.» En 
plus d'être l'autre greffier de la Chambre des 
communes, sir Clifford a aussi un solide sens de 
l'humour. 

Il a également négligé de relever qu'il existe 
entre nous d'autres similarités. Nous sommes tous 
deux entrés en fonction en juillet 1987 et tous deux 
mariés à une femme merveilleuse appelée Anne. 
Toutefois, je ne tenterai pas de me comparer 
davantage à celui qui nous a dévoilé cet après-midi 
une expérience et des connaissances dont l'étendue 
est évidente. 

Je voudrais simplement partager avec vous trois 
thèmes que j'ai retenus de la présentation de sir 
Clifford. 

Une de vos remarques a particulièrement 
retenu mon attention. Vous avez brièvement abordé 
un point important qui tombait juste et auquel vous 
pourriez sans doute consacrer un discours complet. 
Je veux parler de la question du recrutement des 
députés, des problèmes que soulève leur 
rémunération et des sacrifices que nos populations 
attendent de ceux qui choisissent la vie politique. 
Selon moi, ces choses commencent, au moins au 
Canada et dans d'autres démocraties modernes, à 
avoir de graves répercussions sur la qualité des 
candidatures que nous pouvons attirer. Je ne 
cherche pas à dire que nous ne pouvons pas 

compter sur des gens de qualité, mais il est certain 
que les conditions qui sont actuellement faites aux 
députés nous font perdre d'excellents candidats. 

Vous avez évoqué une autre notion importante 
en parlant de notre personnel parlementaire et de 
sa loyauté à l'égard de l'institution ainsi que du fait 
qu'il incombe à chacun d'entre nous de tout faire 
pour amener le personnel à ne prêter allégeance 
qu'à 17instituti~n. C'est là un élément indissociable 
de la conception de la vie parlementaire que nous 
avons héritée de Westminster. 

Enfin, il y a une chose que vous n'avez pas dite 
ici aujourd'hui, mais que vous avez mentionnée 
devant moi en privé et sur laquelle vous avez 
médité cet après-midi. La beauté de ce système, sa 
force aussi, tiennent à ce qu'il nourrit les 
différences d'opinion sans nécessairement les 
assimiler à de la déloyauté. Je pense que je vous ai 
emprunté cette phrase après vous avoir entendu la 
prononcer voilà plusieurs années dans l'une de nos 
conversations. Vous parliez de la nécessité de 
laisser les minorités se faire entendre et, en fait, du 
devoir que nous avons tous de demeurer vigilants 
dans le service que nous assurons aux minorités 
qui sont représentées au Parlement. Nous ne devons 
pas oublier que les différences d'opinion font partie 
de notre système. Elles sont censées être une preuve 
de vitalité et devraient être mises à profit de façon 
constructive. 

Ce sont les trois seuls points que j'ai retenus. 
J'aurais pu en ajouter huit ou neuf autres qui 
pourraient tous faire l'objet d'une conférence en 
soi. J7ai vu plusieurs personnes prendre des notes, 
alors certainement qu'on en a retenus d'autres. 

Cette séance s'est avérée extrêmement agréable. 
Au nom des deux associations et de l'ensemble du 
personnel parlementaire qui est venu vous écouter 
cet après-midi, je tiens à remercier lady Anne et 
vous-même de nous avoir fait profiter de votre 
présence. 

ia séance est levée. 
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